
  

PRÉFECTURE BG AI VADOS 

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS 
LOCALES ET DE L'ENVIRONNEMENT 
LREAU DE L'ENVIRONNEMENT à 
TD DÉVELOPPEMENT DURABLE ARRETE D'AUTORISATION 

Société CIBEM 
Commune de Saint Pierre sur Dives 

LE PREFET DE LA REGION BASSE NORMANDIE, 
PREFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Commandeur dans l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive , 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des Installations Classées, 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de La loi n°76-665 du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au Titre 1” du Livre V du 
Code de l’environnement), 

VU le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

VU le décret n°2005-635 du 30 mal 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, 

VU le décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements qui 
mettent en œuvre des courants électriques 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos de céréales, de grains, 
produits alimentaires ou de tout autre produit organique dégageant des poussières inflammables, 

VU l'arrêté du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, 

VU l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement pris en application de l’article 17-2 du décret du 
21 septembre 1977 susvisé, 
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VU l'arrêté du 29 septembre 2005, relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 
la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
installations classées soumises à autorisation, 

VU la demande et les pièces jointes déposées Le 24 novembre 2005 par la Société CIBEM dont le siège social 
est situé Route des abattoirs à Saint-Pierre-sur-Dives (14170), représentée par Monsieur Cousin, Président 

Directeur général, à l'effet d'être autorisée à exploiter les installations de fabrication de boîtes fromagères en bois 
Sur le territoire de la commune de Saint Pierre sur Dives, 

  

VU les observations présentées lors de l'enquête publique et les conclusions du. Commissaire enquêteur, 

VU les avis exprimés lors de la consultation administrative, 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de SAINT PIERRE SUR DIVES et de 
THIEVILLE, 

VU le rapport de l'inspecteur des Installations Classées en date du 8 septembre 2006, 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
(CODERST), lors de sa réunion du 26 septembre 2006, 

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être accorciée 
que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article 
L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Considérant que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du demandeur, conformément aux 
dispositions de l'article 11 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

Le demandeur entendu, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Calvados, 

ARRETE 

TITRE! 
  

CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 1 : AUTORISATION 

La société CIBEM dont le siège social est situé Route des abattoirs à Saint-Pierre-sur-Dives (14170), 
représentée par son Président Directeur Général, est autorisée à exploiter les installations classées désignées ci- 
après de son établissement de fabrication de boîtes fromagères en bois implanté à Saint-Pierre-sur-Dives. 
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ARTICLE 2 : INSTALLATIONS AUTORISEES 

2:1 : L'autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans l'établissement et reprises dans 
le tableau ci-après : 

[Rubrique concernée Activité correspondante | 
[N° Intitulé TAID |'Exercée dans l'établissement 
Î ‘Ateliers où l'on travaille le bois ou 1 A [Le puissance électrique totale des équipements | 
| matériaux combustibles analogues | À |travaillant le bois est de 1403 KW 
|2410.1 |La puissance installée pour alimenter | | 

l'ensemble des machines étant supérieure | | 
| |à 200 kw 
| Transformation du papier, carton Une presse de 
l>aasa VLe capacité de production étant] A |maximale de 28 tonnes/jour(en 3 X7heures) | 

supérieure à L tonnes mais inférieure ou 
| égale à 20 tonnes/jour 
Application, cuisson, séchage de vernis, Activité de collage de contre plaqué mettant en 

| peinture, apprêt, colle, enduit, etc. sur œuvre 1250 kg/jour de colle en dispersion aqueuse 
support quelconque (métal, bois, Activité de collage des étiquettes mettant en œuvre 

| plastique, cuir, papier, textile). 38 kg/jour de colle 
29402 |L'application est faite par tout procédé | A | Activité de montage des boîtes mexanten œuvre | 

autre que le trempé (pulvérisation, 105 kg/jour de colle hot melt 

enduction…). Soit au total : 1393 kg/jour 
La quantité maximale de produits Soit au total en quantité équivalente : 697 kg/jour 
susceptible d'être mise en œuvre est L'utilisation de COV(formaldéhyde) est inférieure à 
supérieure à 100 kg/jour 1 tonne par an 
Transformation du papier, carton Une presse de découpe de carton traitant une quantité 

paa5a (La capacité de production étant| A |maximale de 28 tonnes’jour (en 3 X 7 heures) 
*? [supérieure à 1 tonnes maïs inférieure ou 

égale à 20 tonnes/jour 
Dépôts de bois, papier, carton ou Stockage parc à grumes de 1500 m° 

| matériaux combustibles analogues Palettes : 170 m3 
La quantité stockée étant supérieure à Stockages de matières premières de 290 m° (bat 18, | 

15302 1000 m° mais inférieure à 20 000 m° D |1920et40) 
Stockages de produit en cours de 10 m° (bat 4a) 

| |Stockages de produits finis de 3200 m° (bat 40,43 et 
44) | 

[ | Stockages de produits finis de 5270 m° | 
| Polychlorobiphényles, Utilisation d'un transformateur électrique contenant | 
| polychloroterphényles. Utilisation _de 645 kg de pyralène 
[11801 |composants, appareils et matériels] D 
| imprégnés de produits neufs contenant 
| plus de 30 litres de produits | 
Î Travail mécanique des métaux et Activé d'afftage mettant en œuvre un pare machine | 
| alliages de 39.6 KW 
| | La puissance installée de l'ensemble des| | Activité de mécanique mettant en œuvre un pare | 
(2560 |machines fixes  concourant au] D |machine de 10KW 
| fonctionnement de l'installation étant ‘Activité de maintenance mettant en œuvre un parc 
| |supérieur à 50 KW mais inférieure ou | machine de 44.4 kW | 
| |'égale à 500 kW | Soit au total : 94 kW 
| Nettoyage, dégraissage, décapage de Une cuve de solvant capotée d'un volume de 64 Iires | 
25643 [surfaces (métaux, matières plastiques, | |, | Un bac de nettoyage essence F ou au white spirit 

|etc) par des procédés utilisant des| 
[liquides  organohalogénés ou des   capoté d’un volume de 120 litres | 

|



  Activité correspondante | 

  

Rubrique concernée 
N° [Intitulé TA | Exercée dans l'établissement 

Î solvants organiques Î Soit au total : 184 litres 
| Le volume des cuves de traitement étant | 

| | supérieur à 20 mais inférieur ou égal à| | 
[200 1 lorsque les produits sont utilisés: | | 
dans une machine non fermée LS | | 
Installation de combustion Une chaudière mixte (bois/ioul lourd) d'une 

Lio À. /12 puissance thermique maximale de puissance thermique estimée à 4920 kW en marche 
37 | l'installation est supérieure à 2 MW,| D |au fioul et 5300 KW en marche au bois 

| Le inférieure à 20 MW | | | 

  

  

  [Installation de réffigération ou de] |‘compresurs d'aird'unepuissanæetoulede | 
compression fonctionnant à des 255kW 

{pressions effectives supérieures à 10° Pa |, | groupes frigorifiques au R22 d'une puissance totale 
|La puissance totale absorbée étant de de 39.9 KW 2 

supérieure à 50 kW mais inférieure ou| | 
égale à 500 KW Soit au total : 294.9 KW 

GA = Activité soumise à autorisation préfectorale 
D. : Activité soumise à déclaration 
AS : Activité soumise à autorisation préfectorale avec instauration de servitudes 

    

22: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 
l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. 

TITREN 

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 3 : AUTRES REGLEMENTATIONS 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la 
législation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des codes de 
l'urbanisme, de la santé publique et du travail,_ainsi que toutes les dispositions réglementaires concemant 
l'hygiène et la Sécurité des travailleurs, la protection des machines et la conformité des installations électriques. 
Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité compétente pour l'application de ces 
autres réglementations. 

L'exploitant devra respecter les lois et règlements relatifs à la protection du patrimoine archéologique. 

L'exécution des travaux, prescrits per ailleurs, de diagnostics, de fouilles ou d'éventuelles mesures de 
conservation est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase de découverte) dans la zone 
autorisée par le présent arrêté. 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS 

Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à leur 
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voisinage, de nature à entraîner un changement notable, doit, avant sa réalisation, être porté par le pétitionnaire à 
la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

ARTICLE 5: ACCIDENTS — INCIDENTS 

5.1: ILestrappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511-1 
du Code de l'Environnement doit être déclaré dans Les plus brefs délais à l'Inspection des Installations 
Classées. 

52: Saufexception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit 
de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'Inspection des. 
Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité judiciaire. 

  

53: L'exploitant fournit à l'Inspection des Installations Classées, sous 15 jours, un rapport sur les origines et 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en œuvre pour 
‘éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE FOI E AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 
aux dispositions du présent arrêté. 

  

Tous les plans, schémas relatifs à ces installations doivent être à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE AMENAGEMENT DU - REGLES DE CONSTRUCTION ET DE 
IRCULATION 

  

  

T1: Accès 
L'accès au site doit être limité et contrôlé. 

72: Voies de circulation 
L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménagé à partir de 
l'entrée afin de permettre une desserte facile des différents bâtiments et installations. Ces voies internes 
sont maintenues en parfait état de propreté. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
Signalisation, feux, marquage au sol, consignes, En particulier des dispositions sont prises pour éviter 
que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, stockages 
ou leur annexes. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation 
sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

  

73: Propreté du site 
L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence.



ARTICLE 8 : PRELEVEMENTS ANALYSES 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant.) aménagés de manière à être aisément 
accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du service 

chargé de l'inspection des Installations Classées, il sera procédé à des mesures physico-chimiques ou physiques 
des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que en tant que de besoin, à une analyse des 
déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé 
dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations. Les frais de prélèvements et d'analyses 
sont supportés par l'exploitant. 

IER D'ETABLISSEMENT- RAPPORTS DE CONTROLES ET 

  

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
= Le dossier de demande d’autorisation, 
= Les plans, schémas relatifs aux installations, 
- Les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation des installations classées 

pour la protection de l’environnement, 
-_ Tous les enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le présent 

arrêté et qui sont conservés pendant au moins trois ans. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des autres services 
compétents qui peuvent, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents leur soient 
adressées. 

ARTICLE 10 : BRUITS ET VIBRATIONS 

10.1: Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et la 
Sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquil! 

    

  

102 : _Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 
l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les engins de 
chantier seront d'un type homologué. 

10.3 : L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseur, haut-parleurs...) 
génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  10.4: Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et 
d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous :



  

  

JOUR 

sauf dimanches et jours fériés _| que dimanches et jours fériés 
Période allant de 7 h à 22 h|période allant de 22 h à 7 h ainsi 

  

  

  

| 60 (A) 50 dB(A) 
Niveaux limites de bruit —| Point3 : 
Admissibles en limite de RE n_|s484) 36 4B(A) 
propriété Zone suë 

(faunere 1) + | 0 BA) 464B(A)   
  Emergences maximales admissibles dans les 
zones à émergence réglementée définies par | 5 4B(A) 4 dB(A) 
l'arrêté du 23 janvier 1997         
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsque l'installation est à l'arrêt. 

10.5: Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des 
structures les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces. 

10.6: Une campagne de mesure des niveaux d'émission sonore doit être effectuée tous les cinq ans. Ces 
mesures sont réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'Inspection des 

Installations Classées à qui les résultats sont communiqués. 
Les mesures sont effectuées de jour et de nuit en des points susceptibles d'être représentatifs de la gêne 
maximale occasionnée au voisinage et à minima aux points 1 à figurant en annexe 1 du présent arrêté. 

ARTICLE 11 : MESURES GENERALES DE PREVENTION DES POLLUTIONS 

Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les risques de pollution 
accidentelle de l’air, des eaux ou des sols ainsi que les émissions de polluants dans l'environnement, notamment 

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traîtement des eMluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. Ceci doit conduire à la 
réduction des quantités rejetées. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des eMuents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 12: PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

12.1: Généralités 
Toute incinération à l'air libre est interdite. 
Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion de 
poussières ou émanations nuisibles ou géantes, par des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles 

de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole et à la bonne conservation des 
Sites. 

122: Emissions accidentelles 

Les dispositions nécessaires sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour cela diminuer leur efficacité 
ou leur fiabilité.



123: Cheminées 

Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 
parte la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

    
  

  

  

  

le la et vitesse d des gaz de la chaudière mixte fiouV/bois : 
Puissance comprise entre 4MW et 6MW : 

[Type de combustible Hauteur minimale de Ia cheminée | Vitesse minimale d'exmæction | 
| 

[Fioul lourd 24m 9 ms | 
[Fioul TBTS 16m 9 ms | 
[Bois 14m 6 ms ]     
  Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus sur les 

cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de 
réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés de manière à être 
aisément accessibles et permette des interventions en toute sécurité. 

124: Valeurs limites de rejet 

Nonobstant les éventuelles dispositions spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet dans l'atmosphère 
doit respecter les valeurs limites en polluants suivantes : 

  

  

  

  

  

    
    

Chaudière mie fous 
Valeurs limites - Concentration (mg/Nm3) 

er Combustible fioul TBTS | Combustible biomasse 
[Poussières roues 100 100 ] 
co = 250 | 
NOx (équivalent NO2) [550 500 
[SOx (équivalent SO2) 1700 200 
[COV non méthanique _ _[- _{50 | 
  

L'exploitant fournira un échéancier de réalisation des travaux de la mise en conformité des rejers 
de la chaudière bois dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

  

  

  

  

  

    
    

Pyrogravure 
à Valeurs limites 

lee Concentration (mg/Nm3) Flux Koh) 
Poussières totales 100 064 

Extracteurs  et2 
Valeurs limites 

es Concentration (mg Nm) Fax oh) 
[Poussières toules 00 0,07 
  

Pour ces valeurs limites de rejets : 
= le débit des effluents est exprimé en Nm3/h c'est à dire en mètres cubes par heure rapportés à des 

conditions normalisées de température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs). 

- les concentrations sont exprimées en masse par mètre cube rapporté aux mêmes conditions 
normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou g2z carbonique. 

12.5: Contrôles de la qualité des rejets à l'émission



Pour la chaudière, l'exploitant fait effectuer tous les ans, par un organisme agréé par le Ministère chargé 
de l'Environnement, une mesure de la température, du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes 
d'azote, oxydes de soufre, poussières, monoxyde de carbone et COV dans les gaz rejetés à l'atmosphère 
selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthodes normalisées et lorsque les composés 
sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d’échantilionnage isocinétique décrites par la 
norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Pour les autre rejets, l'exploitant fait effectuer tous les ans, par un organisme agréé par le Ministère 
chargé de l'Environnement, une mesure du débit et de La concentration en poussière des gaz rejetés selon 
les méthodes normalisée en vigueur. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives de fonctionnement de l'installation. 

Les résultats de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 13 : LIMITATION DE LA CONSOMMATION D'EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des 
consommations. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont consignés. 
sur un registre. 

DES EAUX 

  

ARTICLE 14 : PREVENTION DE LA POLLUTH 

Principes généraux 
Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, d'effluents susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et de la 
flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des 
installations d'épuration, de dégager en égout, directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables. 

Les différents circuits d'eaux résiduaires (pluvial, eaux usées, eaux de procédé) sont de type séparatifs. 
Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les secteurs 

collectés, les regards et points de branchement et les points de rejets est régulièrement mis à jour et tenu à la 
disposition de l'inspection des Installations Classées. 

14.1: Prélèvements et consommation d’eau 
Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont les suivants : 
  

  

    

Origine de la ressource Eee 

Nappe phréatique, 2 forages : Eaux indusuielles 
 Forage nord dans le château d'eau 
 Forage sud (utilisé en secours) 

  

  

142: Protection du réseau d'alimentation en cau potable et des milieux de prélèvement 
Les installations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de



143: 

144: 

145: 

permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau La pollution du réseau public d'eau potable ou du 
réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance non 
désirable. 

Protection des nappes souterraines 
L'autorisation de prélèvement de l’eau souterraine peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la 
part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de police, dans les cas suivants : 
= intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque l'exploitation des ouvrages compromet 

l'alimentation en eau potable des populations ou la ressource en eau, 
- en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques 

sont souris à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation, 
- lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne sont plus l’objet d’un entretien régulier. 

Le forage doit être réalisé pour éviter de mettre en communication des nappes d’eau distinctes et pour 
prévenir toute introduction de pollution de surface. Il sera à cette fin réalisé et équipé selon les règles de 
l’art et sa tête sera dotée d’une protection contre les pollutions accidentelle et es actes de malveillance. 

Aucune communication ne doit exister entre le réseau d’eau du forage et la distribution publique 
disconnexion totale). 

Les canalisations et réservoirs d’eau non potable doivent être entièrement distincts et différenciés des 
canalisations et réservoirs d’eau potable au moyen de signes distinctifs conformes aux normes 
applicables. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage doit être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées avec tous les éléments d'appréciation de l'impact 
hydrogéologique. 

En cas de cessation d'utilisation du forage et afin d’éviter la pollution des nappes d’eau souterraines, 
l'exploitant devra prendre toutes les mesures appropriées pour le comblement de cet ouvrage au moyen 
de matériaux inertes drainant et pour la réalisation d’un bouchon cimenté en tête. 

L'exploitant s’assurera dans un délai n’excédant pas trois mois à compter de la notification du 
présent arrêté, de la bonne protection du forage sud, notamment par surélévation de la margelle et 
par la fermeture à clé de l'accès à cet ouvrage. 

Exploitation des forages 
Entretien des ouvrages : le bénéficiaire entretient les ouvrages et leurs annexes de façon à garantir le bon 
fonctionnement des installations, ainsi que la conformité aux prescriptions techniques. 

  

Surveillance : les ouvrages de prélèvement font l'objet d’une surveillance de la part de l'exploitant Tout 
incident pouvant compromettre les intérêts protégés par l’article L.21 1-1 du Code de l'environnement, 
sera signalé sans délai à l'inspection des installations classées. 

Eaux usées 
Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavabos et les eaux ménagères sont collectées 
séparément, traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur. 

Eaux pluviales non polluées 
Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées _ sont collectées 
séparément et peuvent être rejetées au milieu naturel, la Dives, via le réseau d'eaux pluviales. 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

10



146: 

14: 

148: 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées doivent être collectées et traitées avant leur rejet au 
milieu naturel, la Dives, via le réseau d’eaux pluviales. 

Pour cela, l'exploitant mettra en place, en sorte de son réseau de récupération des eaux pluviales, un 
système de traitement de type décanteur/déshuileurs (muni d'un dispositif d'obturation facilement 
manœuvrable) dans un délai n’excédant pas six mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Valeurs limites de rejet 
Leur pH devra être compris entre 5.5 et 8.5 et leur température devra être inférieure à 30°C. 

Elles devront respecter les conditions suivantes : 
MES < 100 mg/l 
DBOS < 100 mg/l 
DCO <300 mg/l 
Pt <2mgl 
Nglobal <15 mg/l 

Hydrocabures totaux <10 mg/l. 

Eaux industrielles résiduaires 
Les eaux de purges et extraction de chaufferie ainsi que les éluats de régénération sont collectés et 
rejetés au réseau des eaux pluviales sous réserve du respect des normes définies à l’article 14.5 
précédent. 

Les eaux de refroidissement du sommier de chaufferie, sont recyclées pour les besoins du site. 

Les eaux industrielles résiduaires provenant du nettoyage de la colleuse, nettoyage des locaux et des 
rejet de l’affüteuse sont collectées et traitées comme des déchets. 

LLes rejets dans les puits absorbants sont interdits. 

Qualité des effluents rejetés 
Nonobstant les dispositions éventuelles spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet direct ou indirect 
vers le milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes. 

Les efuents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

—_ de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en égout 
et dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des 
gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières 
déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

—_ de substance toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la destruction des 
poissons à l'aval du point de déversement, 

De plus, ils ne doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à 
favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Contrôles de la qualité des rejets 
Une mesure des concentrations des différents polluants dans les effluents visés à l’article 14.5 et 14.6 
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149: 

1410: 

  

faisant l'objet d’un rejet au milieu naturel, sera effectuée au moins une fois par an par un organisme agréé 
par le Ministère de l'Environnement. Ces mesures sont réalisées sur un échantillon représentatif du 
fonctionnement de l'installation. 

  

Prévention des pollutions accidentelles 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient, 
déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de collecter, 
même occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en 
œuvre est susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont étanchés et équipés 
de capacité de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres 
doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. 

Les capacités de rétention doivent être à même de résister à la pression et à l'action chimique des fluides. 

La mise en conformité du poste de dépotage du fioul vis à vis du risque de déversement vers le milieu 
naturel, sera réalisée dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doi être en mesure de fournir 
dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages 
exposés à cette pollution, en particulier : 

—_ la toxicité et les effèts des produits rejetés, 
= leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
= les méthodes de récupération ou de destruction des polluants à metre en œuvre, 
— les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune et la flore exposées à 

cette pollution, 
- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

   

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour 
satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 
conservé à disposition de l'Inspection des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour tenir 
compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de 
l'exploitant. 

Confinement des eaux polluées 
L'ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction doivent pouvoir être confinées sur le site, le volume minimal disponible 
doit être de 1200 m°. 
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14.11: 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité (si 
besoin traitement approprié) et avis préalable de l'inspection des installations classées. 

  

Les réseaux de collecte des eaux pluviales sont équipés d’obturateurs de façon à maintenir toute 
pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, 
Signalés et actionnables en toute circonstance localement ou à partir d’un poste de commande. Leur 
entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Le confinement des eaux pollués devra être opérationnel dans un délai de 12 mois à compter de la 
notification du présent arrêté. 

Surveillance des eaux souterraines 
Le réseau de surveillance de la qualité des eaux de la nappe alluviale est constitué des ouvrages 
suivants : 

  

  

  

Dénomination de l'ouvrage ___ [caractéristique ] 
(Pz2 [Piézomètre aval (Sud) 
|[PZ3 | Piézomètre amont (Ouest 

[Pzs Piézomètre aval (Sud-Ouest) | 
[Pz6 Piézomètre amont (Nord-Ouest) |   
  

Un plan schématique des points de prélèvements est joint en annexe 2, 

L'exploitant, est tenu de réaliser, afin d'assurer le suivi de La qualité des eaux souterraines au droit de son 
établissement, ls opérations définies ci-après: 

un prélèvement (selon la norme NFD X31-615 relative au prélèvement et à l’échantillonnage des 
aux souterraines dans un forage) et une analyse des eaux souterraines tous les six mois (période 
de hautes eaux et période de basses eaux) au niveau de chacun des ouvrages du réseau de 
surveillance. 

- un relevé piézométrique de chaque ouvrage (avec indication de l’état de fonctionnement du puits 
n°1 CIBEM). 

= une analyse de chaque échantillon par un laboratoire agréé par le Ministère de l'Ecologie et du 
Développement Durable. Les analyses porteront sur les paramètres suivants : 

Points de prélèvement ] 
Hydrocarbures totaux PZ2, PZ3, PZS, PZ6 

  

      Bore P22, PZ3, PZS, PZ6 ] 
Cadmium |P2,P33, 
Nickel [P2,P3, | 
Trichloréthylène PZ2, PZ3, PZ6 ] 

= une transmission systématique des résultats à l'inspection des installations classées accompagnés 
de commentaires ainsi qu’un bilan de l’évolution fin 2010 . 

  

La fréquence, la durée et les caractéristiques des prélèvements et analyses pourront être revues en accord 
avec l'inspecteur des installations classées en fonction des résultats obtenus. 

Au terme de la période de surveillance du site, les points de prélèvement devront être protégés ou 
comblés selon les règles de l'art de façon à éviter la pollution du sous-sol. 

En cas de changement d’exploitant ou de propriétaire du terrain, ces obligations de surveillance des eaux 
souterraines seront transférées au futur exploitant ou propriétaire. Cette disposition devra figurer dans 
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l'acte de cession. 

ARTICLE 15 : DECHET: 

151: 

152: 

153: 

155: 

Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Collecte, séparation et destination des déchets 
L'exploitant organise dans l'enceinte de son établissement la collecte sélective des déchets (dangereux où 
non) en vue de faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 doivent être valorisées per 
réemploï, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, 
modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées etses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des polluants (PCB...). Les huiles usagées doivent être remises à des 
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 
du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le 
marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 
24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 

d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 
remblaiement, de génie civil ou pour lensilage. 

Entreposage des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions techniques assurant toute sécurité et ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envois et des odeurs). 

En particulier, les entreposages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 
météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site doit êre aussi réduite que possible [et ne doit pas dépasser 
les quantités suivantes : volume ou tonnage, si connu]. 

Elimination des déchets 

L'exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L51 1-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

  

Transport des déchets 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 
des déchets dangereux en application de l'arrêté du 29 juillet 2005 en fixant le formulaire. 
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156: 

Les déchets contenant de l’amiante font objet d’un bordereau de suivi spécifique. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n°98-679 du 30 juillet 
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les 
emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer La protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

Déchets produits par l'établissement 
La production et l'élimination des déchets produits par l'établissement doit faire l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

A cet effet, l'exploitant tient un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 
= origine, nature, quantité ; 
- nom e l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l'arrêté du 7 juillet 
2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci- 
dessus et archivés pendant au moins cinq ans. 

ARTICLE 16 : LYGI SEX 

161: 

162: 

163: 

Gardiennage 
L'accès à l'établissement doit être réglementé. 
En dehors de la présence de personnel les issues sont fermées à clef. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un membre 
du personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin en dehors des heures de travail. 

Aménagement des locaux 
Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou 
d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient entraîner 
une aggravation du danger. 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance 
puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les 
mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

  

Zones de sécurité - Atmosphères explosives ou inflammables ou toxiques 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il recense les 
parties de l'installation qu, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises 
en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
Sécurité de l'installation. 
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164: 

165: 

166: 

Il tient à jour et à la disposition de l'inspection des Installations Classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque toxique. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au 
sol, panneaux... 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères 
explosives ou inflammables selon les types suivants : 

Zone de ype 0 : Zone où l'atmosphère est explosive ou inflammable en permanence. 
Zone de 1ype 1 : … Zone, où en cours de fonctionnement normal on est susceptible de rencontrer une 

atmosphère explosive ou inflammable. 
Zone de type 2: Zone, oùen cours de fonctionnement anormal on est susceptible de rencontrer une 

atmosphère explosive ou inflammable. 

Installations et équipements électriques 
Les installations électriques doivent satisfaire aux dispositions du décret du 14 novembre 1988 susvisé. 
L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître, ls installations électriques doivent être 
constituées de matériels répondant aux dispositions de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux 
conditions d’installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives 
peuvent se présenter, 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis 
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. 

Un contrôle est effectué régulièrement, au minimum une fois par an, par un technicien compétent, 
appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement mentionner les défectuosités constatées 
auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui est 
tenu en permanence à disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 
courants de circulation et de la chute de la foudre. Elles respectent en particulier les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concemant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées. 

  

La conformité des installations vis à vis de la protection contre les risques la foudre sera 
réalisée dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

  

Dispositifs d'alarme et de mise en sécurité 
Les installations de doivent être munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques 
judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. 

16



16.7: 

168: 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle que : 
— dérive du procédé au-delà des limites fixées dans le dossier sécurité, 
- | incident ou accident dans l'unité ou dans l'établissement. 

Dispositifs de protection individuelle 
Des protections individuelles adaptées aux interventions normales et aux circonstances accidentelles 
sont mises à disposition du personnel. Elles sont accessibles en toutes circonstances. 

Protection contre l'incendie 
Les bâtiments et locaux doivent être conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d’un incendie. 
Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent 
comprendre une protection efMicace contre le danger de propagation de flammes. 

Movens de lutte contre l'incendie 
établissement doit être doté de moyens de Iutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. 

  

Ils comprennent notamment : 

+ un potentiel hydraulique requis, au moins égal à 1200 m°, utilisable sur 2 heures, qui sera 
obtenu soit : 

à partir de réserves constituées d’un volume équivalent à une action 
d’extinction pendant deux heures, implantés à 200 mètres au plus, conforme à la 

circulaire n°465 du 10 décembre 1951. Ces réserves incendie doivent faire l'objet 

d’une réception en présence d’un représentant des services d'incendie et de secours. 
à partir de bouches d'incendie ou de poteaux d'incendie normalisés NFS 61 

211 ou NFS 61 213 (fournissant 60 m/h alimenté par une canalisation de diamètre 100 
à une pression résiduelle de 1 bar) implantés à 200 mètres au plus du risque le plus 
éloigné à défendre ; 
+ à partir d’une combinaison des deux solutions précédentes. 

    

Néanmoins, un débit minimal de 240m5/h devra être délivré sous pression à partir 
d’hydrants normalisés NES 61 211 ou NFS 61 215. 

+ des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux sur les aires extérieures et dans les lieux 
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d’extincteur doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les matières stockées ; 

+ des robinets d'incendie armés, répartis dans les entrepôts et ateliers et situés à proximité 
des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances en direction opposée. Ils sont utilisables en période de gel. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le potentiel hydraulique d'extinction d'un incendie défini ci-dessus devra être totalement 
opérationnel dans un délai maximum de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 

Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de ne pas 
compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont 
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169: 

16.10: 

16.11 : 

nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des commandes 
facilement accessibles en toutes circonstances et clairement 

  

Formation sécurité 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 
unités. Cette formation doit notamment comporter : 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en œuvre ; 

= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie); 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci. 

"Permis de travail” et "permis de feu" dans les parties de l'installation visées au point 16.3 

Dans les parties de l'installation, visées au point 16.3, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 
il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 
Pobjet d’un " permis de feu ". Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Dans les parties de l'installation visées à l’article 16.3, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 
circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail” et éventuellement d'un 
permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

  

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu et la consigne particulière doivent être établis 
et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu” et la 
consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être consignés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

Consignes de sécurité et d'exploitation 

  

Co 

L'exploitant établit les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à prendre 
arrêt des machines, extinctions, évacuation.) en cas d'incident grave ou d'accident. 

  

Ces consignes sont tenues à jour, portées à Ia connaissance du personnel et affichées à l'intérieur de 
l'établissement dans des lieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux. 

Elles indiquent notamment : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 

visées au point 16.3 “incendie” et "atmosphères explosives", 
-__ obligation du "permis de travail” pour les parties de l'installation visées au point 16.3, 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
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16.12: 

fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 14.9, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete. 

Consignes d’exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 
arrêt, fonctionnement normal, entretien) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces 
consignes prévoient notamment : 

= les modes opératoires, 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traîtement des pollutions et nuisances 

générées, 

- les instructions de maintenance et de netioyage, 
- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 

fonctionnement de l'installation. 

  

Comportement au feu des bâtiments 

L'exploitant vérifiera la conformité du comportement au feu de l’ensemble de ses bâtiments et 
fournira si besoin un échéancier de réalisation des travaux dans un délai de 6 mois. 

16.12.1 : ies de l'installation visé int 16.3 et les installations présentant des ri 
d'explosion doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes: 
= murs et planchers hauts et bas coupe-feu de degré 2 heures ; 
—  couveriure constituée de matériaux limitant la propagation d’un incendie ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif 

assurant leur fermeture en cas d'incendie ; 
-_ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
- | matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d’incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

16.122 : Les locaux abritant les installations de travail mécanique des métaux - rubrique 2560. 
doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 
= couverure incombustible, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

  

16.123: ea rubrique 2940, doivent présenter 
les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré % heure si la hauteur 

sous pied de ferme n'excède pas $ mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 
excède 8 mêtres ou s’il existe un plancher haut ou une mezzanine, 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré % heure, les portes étant munies d’un ferme-porte 

ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
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- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d’un 
support de couverture en matériaux MO, et d’une isolation et d’une étanchéité en matériaux 
classés M2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux 
dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, l'installation visée est séparée des installations stockant 
des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et 
abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de 
l'installation : 
= soit par une distance d’au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distinct 
= soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mêtre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un 
ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

  

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d’une installation 
existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n”excède pes 10 % de la surface géométrique de la couverture. 
Les matériaux utilisés pour l’éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes 
enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de 

construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et la définition des méthodes d'essais. 

16.124 : Les locaux abritant les installations de combustion - rubrique 2910-22 doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 
- matériaux de classe MO (incombustibles), 
- stabilité au feu de degré une heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz. 
de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout 
autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont 
utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les 
effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance.…). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, 
vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockage pour lesquels les distances 
d'éloïgnement ne peuvent être respectées (voir article 22.1) : 
= parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
= portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 
—_ porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

16.125 : Les locaux abritant les installations de stockage - rubrique 1530.2 doivent, s'ils sont simés à 
moins de 8 mètres de constructions occupées par des tiers, présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 
= parois coupe feu de degré 2 heures; 
= couverture MO ou plancher haut coupe feu de degré 1 heure 
= portes pare flammes de degré une demi heure; 
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16.13 : Connaissance des produits — Etiquetage - Etat des stocks de produits dangereux 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 
des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 
prévues par l’article R. 231-53 du code du travail. 

  

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très liibies le nom des produits et, 
s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Le stockage des solvants volatils doit être réalisé à l'abri du soleil. 

Les stocks de produits inflammables (solvants) sont limités à la stricte nécessité de l'exploitation. 

Ces stocks sont : 

= soit placés dans des armoires, métalliques ou constituées de matériaux ignifugés ; 
= soitisolés par des murs coupe-feu de degré deux heures des machines de production et des locaux: 

destinés au stockage de papiers ou de cartons. 

ARTICLE 17: TRANSFERT DES HANGI D'EXPLOITANT 

Tout transfert des installations visées à l'article 1” du présent arrêté doit faire l'objet, avant sa réalisation, 
d'une déclaration au Préfet et le cas échéant d'une nouvelle autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur doit en faire déclaration au préfet 
dans le mois de la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne 
physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. 

ARTICLE 18 : INSTALLATIONS IPEMENTS AI NNES 

Les installations désaffectées seront débarrassées de tout stock de matières polluantes et démoli au fur et 
à mesure des disponibilités. Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 
évacués vers des installations dûment autorisées. Une analyse déterminera les risques résiduels pour ce qui 
concerne l'environnement (sol, eau, air, …) ainsi que la sécurité publique. Des opérations de décontamination 
seront, le cas échéant, conduites. 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans es installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, des dispositions matérielles doivent interdire leur 
réutilisation. De plus, ces équipements doivent être vidés de leur contenu et physiquement isolés du reste des 
installations (sectionnement et bridage des conduites, etc.). 

ARTICLE 19 : CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif l'une de ses installations, il notifiera au Préfet la date de cet 
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arrêt trois mois au moins avant celui-ci [six mois s'il s'agit d'une carrière ou d'un centre de stockage de 
déchets]. Cette notification sera accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 
l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du sie. 

Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues ainsi que la nature des travaux pour assurer, dès l'arrêt 
de l'exploitation, la mise en sécurité du site et doit comprendre notamment : 

— l'évacuation etou l'élimination de toutes les installations, matières premières et produit finis, 
-_ l'évacuation et l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
— la coupure des énergies (eau, gaz et électricité), 
= les interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 
— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

    

L'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L-511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé 
selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

Lors de la notification adressée au Préfet, l'exploitant transmet au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du 
terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la 

Situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type d'usage fitur 
du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. 

En cas de cessation définitive d'activité, même partielle, conduisant à la libération de terrains 
susceptibles d'être affectés à un nouvel usage et que les types d’usage futur sont déterminés, dans le dossier de 
demande d'autorisation d’exploiter ou en application de l’article 34-2 précité l’exploitanttransmettra en outre au 
Préfet un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, comprenant notamment : 

= les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires, 
= les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles 
- éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de 

planification en vigueur, 
— en cas de besoin, la surveillance à exercer, 
= les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous- 

sol, accompagnés, le cas échéant, des dispositions proposées pour mettre en œuvre des 
servitudes ou des restrictions d'usage. 

Lorsque la cessation d'activité conceme des installations relevant de la TGAP « à l'exploitation », 
l'exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux douanes avec copie à l'inspection 
des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 20 : VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente des terrains, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 
classées soumises à autorisation y ont été exploitées. I l'informe également, pour autant qu'il les connaisse, des 
dangers où inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'installation, il indique également par écri à l'acheteur si son activité a 
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entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L'acte de vente atteste de 
l'accomplissement de cette formalité. 

TITRE I 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 21: DEPOTS DE BOIS. PAPIERS, CARTONS OÙ MATERIAUX 

211: 

212: 

zkS> 

214: 

215: 

    

218: 

COMBUSTIBLES ANALOGUES (15302) 

Organisation des stockages 
Les matières stockées forment des îlots (travées) limités de la façon suivante: 

- distance entre les rayonnages et les éléments de La structure a minima d’un mètre, 
- surface maximale des îlots au sol : 500 m°, 
- hauteur maximale de stockage : 6 mètres, 
- distance entre deux ilots: 2 mètres minimum, 
- une distance minimale de 1 mêtre est maintenue entre le sommet des flots et Ia base de la toiture. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, allées de circulation, escaliers, moyens 
d'intervention, etc. soient largement dégagés. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de 
véhicules devant les issues de secours. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté 
aux risques présentés par les produits et poussières. 

Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements de locaux habités ou occupés par des 
tiers ou par le personnel. 

Les issues de l'établissement seront maintenues bres de tout encombrement. Deux issues au moins vers 
l'extérieur ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque bâtiment. 
En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

Les stockages sont disposés de manière à permettre la rapide mise en œuvre des moyens de secours 
contre l'incendie. On ménagera des passages suffisants, judicieusement répartis. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé, les lampes sont installées à 
poste fixe et ne sont pas situées en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation. Les 
appareils d’ éclairage sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 
échauffement. 

L'installation électrique, force et lumière, est établie selon les règles de l'art, sous fourreau isolant et 
incombustible, de façon à éviter les courts circuits. 

11 existera un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général 
pour l'extinction des lumières. Ces interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance



  

d'un préposé responsable qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le 
travail. Une ronde sera effectuée le soir, après le départ du personnel et avant l'extinction des lumières. 

  

TICLE 22 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS 
DE COMBUSTION (2910-a2) 

Les installations de combustion seront conformes en tout point aux prescriptions de l’article 16 du 
présent arrêté et répondront aux prescriptions suivantes : 

221: 

222: 

23: 

24: 

2.5: 

Implantation et aménagement. 
Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et 
à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont 
suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles 
ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les 
distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les 

abrite ou, à défaut, les appareils eux-mêmes) : 
2) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1, 2%*, 3% ou 

4% catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers 
et des voies à grande circulation. 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris 
les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 
combustion présents dans l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou 
les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation 
justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles 
d'implantation ci-dessus. 

Comportement au feu des bâtiments 
Voir article 16.12.3 

Accessibilité 
L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle 
est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher haut du 

bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 
installations. 

  

  

Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. La ventilation doit assurer en 
permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils 
de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de 
l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Installations électriques 
Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 
l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à 
fonctionner en atmosphère explosive.



26: 

27: 

28: 

29: 

22.10: 

2.11: 

Issues 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Alimentation en combustible. 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive et repérées 
par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 

© dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
= à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi 
réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

  

de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Surveillance des installations 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Registre entrée-sortie — Livret de chaufferie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

Entretien et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Toute tuyauterie susceptible de 
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22.12: 

ARTI 

contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous la 
pression normale de service. 

Conduite des installations 
Les installations doivent être exploitées sous le surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il 
vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 
alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise pour : 
— les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffe lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du Ler février 1993 (JL. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 
humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient sy substituer ou le modifier, 

= les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 
de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramères de 
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

  

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel etaux vérifications périodiques 
du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant eten dehors de La 
période de fonctionnement de l'installation 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif, Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut 
se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur 
le site. 

INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU DE COMPRESSION LE 
(2920-2b) 

251: 

233: 

234: 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposé de 
façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte 
d'incommodité pour le voisinage. 
La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 
locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 
donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas 
d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

Il est interdit de fumer dans le local de compression et dans les abords immédiats, d'y allumer ou d'y 
introduire une flamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles. 

Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront être exécutés qu'après Ia mise hors gaz de 
l'atelier de compression et après que le chef de station ou son préposé auront contrôlé que les consignes 
de sécurité sont observées, ces diverses consignes seront afichées en caractères apparents. Les 
ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne pourront être conservés dans la salle des 
compresseurs que dans des récipients métalliques ou dans des niches maçonnées avec porte métallique. 
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237: 

258: 

2310: 

23.13: 

Le local de compression devra être maintenu en parfait état de propreté, les déchets gras ayant servi 
devront être mis dans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement. 

Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour permettre de combattre immédiatement ct 
efficacement tout commencement d'incendie; à cet effet la station de compression sera munie de 
moyens de secours appropriés: extincteurs, postes d'eau, etc. Ce matériel sera entretenu en bon état de 
fonctionnement et périodiquement vérifié. 
Une consigne, dont les articles les plus importants seront affichés de façon apparente à l'intérieur et à 
l'extérieur du local, précisera les mesures à prendre en cas d'incendie. Le personnel sera entrainé à 
l'utilisation des moyens de secours. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des 
appareils à pression de gaz. 

    

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux. 
Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à la sortie de 
chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz 

à la sortie de chaque étage des compresseurs. Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de 
refroidissement permettant de contrôler à chaque instant la circulation de l'eau. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz 
devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. Un autre 
dispositif à fonctionnement automatique empéchera la mise en marche du compresseur ou assurera son 
arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

23.11 : L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 
répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

+ Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produis 
de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 
manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour 

les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 
danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

ARTICLE 24 : TRANSFORMATEUR CONTENANT DES PCB (180.1) 

241: 

242: 

243: 

Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus de 
dispositifs étanches de rétention tels que définis dans le présent arrêté. Les stocks seront conditionnés 
dans des récipients résistants et seront identifiés. 

Tout appareil contenant des PCB ou PCT devra être signalé par étiquetage. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera 
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244: 

245: 

246: 

248: 

249: 

effectuée par l'exploitant sur les appareils er dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de PCB ou PCT ne 
comporte pes de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention 
et la protection incendie sont appropriées. Il vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés 
de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installaions existantes nécessitant une telle 
accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 h doit êre interposée (planchers hauts, parois verticales); les. 
dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 h. 

L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de fèrme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents 
conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels accidents est un 
défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression 
interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant 
une dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être conformes aux normes en vigueur. Les 
dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne 
soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant 
analyse du défaut de ce matériel. 

Les déchets souillés à plus de 50 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la 
destruction des molécules PCB et PCT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant justifiera les filières 
d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareils 
contenant des PCB, la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra les 

dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 

Il devra notamment éviter : 

- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexibles), 
= une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 
- le contact du PCB ou PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec 
les PCB — PCT) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, 
choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc... 

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 
installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des 

substances souillées. 

Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir té décontaminé 
par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 50 ppm en masse de objet. 
De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux PCB, pour qu'il ne soit plus considéré au PCB (par 
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changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à 
moins de 50 ppm, en masse de l'objet. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser 
Ia contamination de l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits de 

décomposition. Au vu des résuitats de ces anaïyses, linspection des installations classées pourra 
demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 
Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le 
justifierait. L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. Les 
gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues au présent arrêt 

  

  

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 25 : DROITS DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou des propriétaires. 

des terrains concernés. 

ARTICLE 26 : ECHEANCIER 

  

  

  

  

  

  

    
  

     

Echéance (à compter de la| Article | Prescription 
notification du présent arrêté) 

[3 mois 142 [Protection du forage sud, notamment par surélévation de là 
| | marpelle et par la fermeture à clé de l'accès à cet ouvrage 
| 149 Mise en conformité du poste de dépotage du fioul vis à vis du 
| risque de déversement vers le milieu naturel 
EE 124 |Fourniture de l'échéancier de réalisation des travaux de la | 

| mise en conformité des rejets de la chaudière bois 
145 [Mise en place, en sorte du réseau de récupération des eau | 

pluviales, d’un système de traitement de type 
décanteur/déshuileurs (muni d’un dispositif d’obturation 

| | facilement manœuvrable) 
| 16.12 | Vérification de la conformité du comportement au feu de 
| l'ensemble des bâtiments et si besoin fourniture d'un 

| ‘échéancier de réalisation des travaux 
| [Réalisation d’un dossier complémentaire pour iméger 

| Fextension géographique du site comprenant un bâtiment de 
| | stockage supplémentaire. 
[12 mois 165 Mise en conformité des installations vis à vis de la protection | 

contre les risques liés à la foudre 
168 Mise en place du potentiel hydraulique d'extinction d'un | 

| 1410 incendie défini à l’article 16.8 et du confinement des eaux 
{ poliuées tel que défini à l’article 14.10   

  

  

ARTICLE 27 : DELAIS ET VOIES RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

  

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où lesdits actes leur ont été notifiés ; 
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2° Parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé 
jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n’ont pas acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 28 : SANCTIONS 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées. 

ARTICLE 29 : PUBLICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de 
l'Environnement sont chargés chacun en ce qui le conceme de l'exécution du présent arrêté qui notifié au 
demandeur. 

Un avis est inséré, par les soins du Préfet, aux frais du demandeur dans deux journaux locaux ou régionaux 
diffusés dans le département du Calvados. 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions dans lesquelles l'agrément est accordé et faisant connaître 
qu’une copie dudit arrêté, déposée aux archives de la mairie, est à la disposition du public, sera affiché à la 

mairie de Saint Pierre sur Dives pendant une durée d’un mois. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisible, à l'entrée de l'établissement par les soins de 

  

l'exploitant. 

FArTaCAENIe 3 4 OCT. 2006 

Pour le Préfet et délégation 
Le Secrétaÿé Général 

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 
Monsieur le directeur de la Société Ci € M - 
Monsieur le Maire de SAINT PIERRE SUR DIVES 
Monsieur le Sous-Préfet de Lisieux l 
Monsieur l'Ingénieur Subdivisionnaire de Caen 
Direction Régionale de l'industrie, dela Recherche et de l'Enviromement 
Inspecteur des Installations Classées 
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ANNEXE 1 

Situation des points de mesures de niveaux de bruit 
CIBEM - Saint Pierre sur Dives  



ANNEXE 2 

Situation des piézomètres de surveillance des eaux souterraines 
CIBEM - Saint Pierre sur Dives 
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